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I. Les règles d’attribution des chèques vacances
Cet avantage est accordé à tous les agents publics territoriaux des collectivités du Pays d’Iroise et privé (sous réserve d’un accord entreprise et contrats aidés. Ex : PEC). L’agent devra avoir été présent au moins quatre mois consécutifs ou non dans l’année civile. Ex : contrat de travail de mars à fin juin ou de janvier à février et de septembre à octobre. Plus de rattrapage en cas de contrat « à cheval » d’une année sur l’autre ! 
En cas d’agent permanent muté entre collectivités du Pays d’Iroise, il a droit aux chèques vacances au prorata de chacune des collectivités, chaque collectivité calculant en fonction du temps de présence.
Le montant des Chèques Vacances et de la participation de l’agent sont calculés en fonction du temps de présence (nombre de mois dans l’année) et du temps de travail (complet ou non-complet). Le temps de travail à prendre en compte est celui de l’arrêté de nomination ou du contrat de travail de l’agent (pas de prise en compte des heures complémentaires ou supplémentaires).

La cotisation de l’agent se fait normalement par le biais d’un prélèvement sur salaire (de septembre à décembre). Dans le cas où l’agent serait déjà parti de la structure, il devra prévoir un paiement par chèque. Ces chèques seront établis à l’ordre du Trésor Public et non pas à l’ordre du COS.
Toute demande ou réclamation doit passer par les Ressources Humaines.
Les cas particuliers :

( Les agents en longue maladie, en maladie longue durée et en grave maladie n’ouvrent pas le droit au Chèques Vacances à compter de la date de la décision de l’instance compétente. Ils conservent malgré tout leurs droits aux prestations du COS.
( Les agents ayant épuisé leur droit à maladie : le calcul des droits aux chèques vacances s’arrête au jour de la fin des droits à maladie. Ils conservent malgré tout leurs droits aux prestations du COS.
( Les agents en temps partiel thérapeutique conservent leur droit aux chèques vacances en intégralité. 
( Les agents en congé parental ne peuvent bénéficier des chèques vacances. Ils conservent malgré tout leurs droits aux prestations du COS.
( Les agents en maladie, en accident de travail, en maladie professionnelle, en congé de maternité-paternité, en congé de présence parentale et en congé de solidarité familiale conservent leur droit aux chèques vacances en intégralité. 
( Les agents qui partent à la retraite : l’agent perçoit ses chèques vacances au prorata de son temps de présence, la règle des 4 mois minimum n’est alors pas retenue.

( En cas de décès de l’agent : l’avantage est accordé à l’ayant droit de la pension de réversion au prorata de la date du décès, mais toujours en fonction du contrat de travail et sous réserve du versement de l’épargne. La règle des 4 mois minimum n’est alors pas retenue.

II. Le rôle des services ressources humaines 
( Chaque année, l’agent permanent du COS transmet un mail au service des ressources humaines en juin pour le lancement de la campagne annuelle. Il est impératif de respecter les directives indiquées dans ce mail. 
Se référer aux différentes pièces jointes : 

- demande de chèques vacances avec autorisation de prélèvement.
- tableau de recensement des chèques vacances (à renseigner par le service des ressources humaines).

( Chaque service des ressources humaines est chargé de remettre aux agents pouvant prétendre aux chèques vacances le formulaire « demande de chèques vacances ». L’agent complètera le coupon « Autorisation de Prélèvement » et en fera retour aux ressources humaines, accompagné, ou non, du dernier avis d’imposition du foyer soit celui de 2023. A réception, le service étudie si le droit aux chèques vacances est ouvert. 
Si non retour de ce coupon, l’agent ne pourra prétendre aux chèques vacances.
Le non-retour est considéré comme refus des chèques vacances.
L’avis d’imposition du foyer permet de déterminer la tranche d’imposition dans laquelle se trouve l’agent. Le tableau des tranches se trouve sur le document « Demande de chèques vacances » à faire signer pour l’agent. 
Trois cas peuvent se poser : 
1 – L’agent est en tranche « 3 » : inutile de fournir cet avis d’imposition

2 – L’agent est en tranche « 1 » ou « 2 » : avis d’imposition à fournir impérativement.

3 – En cas de non-présentation de l’avis d’imposition, l’agent sera automatiquement classé en tranche « 3 ».
( A réception de l’ensemble de ces documents, le service des ressources humaines établit un tableau « de recensement des chèques vacances ». Se référer au modèle de tableau remis par l’agent permanent au COS. 
NB : La valeur faciale de chaque chèque vacances est de 10€. Il faut donc arrondir le montant des chèques vacances à un multiple de 10€. Exemple : 232 € donnent 230 € en CV, 235 € donnent 240 € en CV. 
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